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Faute de pouvoir blanchir 
l'occupation, la colonisation, 
l'annexion, le blocus de Gaza, 
et autres atteintes aux droits 
humains et au droit internatio-
nal, les autorités israéliennes 
instrumentalisent la lutte 
contre l'antisémitisme pour 
faire diversion.

Citons quelques exemples récents de  
l'oppression coloniale : le 3 novembre 
2019, la députée Khalida Jarrar est placée 
en détention (pour la troisième fois en 4 
ans !) pour 8 mois. Le 12 novembre,  
nouvelle agression contre Gaza dans 
un cadre de surenchère post-électorale 
israélienne (37 morts dont 9 d'une même 
famille). Le 26 novembre, Sami Abu Diak, 
prisonnier malade, décède, faute des soins 
nécessaires, dans les prisons israéliennes 
où les conditions s'aggravent et la négli-
gence médicale est la règle.
Les associations palestiniennes, israé-
liennes et internationales qui y regardent 
de trop près sont menacées et réprimées. 
Omar Shakir, directeur Israël/Palestine de 
Human Right Watch, citoyen des Etats-
Unis, est expulsé d'Israël le 25 novembre 
2019.
Néanmoins, la société civile a obtenu de 
belles victoires pour le droit.
Fin octobre 2019, la société française Egis 
décline l’appel d’offre pour une nouvelle 
ligne de tramway reliant Jérusalem-Ouest 
aux colonies illégales situées à l’Est de 
la ville. La campagne contre l'implication 
d'entreprises françaises dans ce tramway 
colonial menée depuis juin 2018 par 8 
syndicats et associations, dont la Plate-

forme Palestine, avait déjà obtenu le retrait 
de Systra puis celui d’Alstom, qui indiquait 
que “l’appel d’offres et le projet lui-même 
sont ostensiblement nuisibles, ou pour-
raient potentiellement nuire aux droits de 
l’Homme". Cela devrait dissuader d'autres 
entreprises de concourir à des projets 
renforçant la colonisation comme celui du 
téléphérique que la municipalité israélienne 
de Jérusalem souhaite construire autour 
de la vieille ville et que le gouvernement de 
transition vient d’approuver.
Le 12 novembre, la Cour de justice de 
l’Union européenne (UE) rend une décision 
en faveur de l'étiquetage des produits des 
colonies (cf. page 2). 
Le 3 décembre, la société civile obtient un 
relatif succès face à la résolution Maillard 
(cf. page 3). Le texte a été voté mais sans 
les exemples initialement prévus et par 
seulement un quart des députés dont 
84 des 303 de la majorité. En quelques 
semaines, une mobilisation intense a per-
mis de dévoiler l'instrumentalisation de la 

lutte contre l'antisémitisme dans le but de 
criminaliser le mouvement de solidarité et 
a sensibilisé nombre de parlementaires.
Enfin, le 20 décembre, la Procureure de la 
Cour Pénale Internationale donne son feu 
vert pour l’ouverture d’une enquête sur la 
situation en Palestine.
Depuis l'arrivée au pouvoir de D. Trump, la 
colonisation a augmenté de 90%, avec de 
nouveaux projets y compris dans le centre 
de la ville palestinienne d'Hébron. Après 
avoir approuvé l'annexion de Jérusalem-Est 
et tenté de liquider les droits des réfugiés, 
les dirigeants des Etats-Unis soutiennent 
l'annexion du Golan syrien, des blocs de 
colonies et le projet d'annexion de la vallée 
du Jourdain. D. Trump a même déclaré le 
judaïsme “nationalité", dans la lignée de la 
loi israélienne sur “l’Etat-nation du peuple 
juif" adoptée l’année dernière.
Ces actes piétinent le droit international et 
l’avenir des Palestiniens. Nous attendons 
des réactions et des décisions fortes de la 
France et l’UE pour les contrer. // 

Malgré un contexte difficile en  
Palestine, les victoires de 2019
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Décision européenne sur l’étiquetage : 
une avancée pour le droit qui demeure 
insuffisante

Les député·e·s votent une  
résolution dangereuse pour le  
respect des libertés publiques

La Cour deJustice de l’Union 
européenne (CJUE) a rendu 
le 12 novembre 2019 une déci-
sion en faveur de la réglemen-
tation européenne qui oblige 
les opérateurs économiques 
à inscrire l’origine réelle des 
produits issus des colonies 
israéliennes, dans un souci 
de protection des consomma-
teurs mais également pour 
des “considérations d’ordre 
éthique ou ayant trait au res-
pect du droit international”.

Cette décision est la conséquence d’une 
requête de la société de vins israélienne 
Psagot (située dans une colonie en 
Territoire palestinien occupé) et l’Organi-
sation Juive Européenne, une association 
française soutenant systématiquement le 
gouvernement israélien, devant le Conseil 
d’Etat. Les deux entités demandaient 
l’annulation d’un avis aux opérateurs éco-

nomiques publié par le Ministère de l’Eco-
nomie et des Finances le 24 novembre 
2016 et dont l’objet était de préciser la 
réglementation européenne en matière 
d’étiquetage. Le Conseil d’Etat avait 
renvoyé le cas à la CJUE en posant une 
question préjudicielle sur l’interprétation  
de la législation européenne.
Conformément aux textes européens (1), 
la CJUE a donc confirmé que le règlement 
européen requiert, pour un produit d’un 
territoire occupé par Israël depuis 1967, 
l’indication de ce territoire et/ou l’indication 
qu’il provient d’une colonie israélienne, à 
charge aux Etats membres d’imposer de 
telles indications.
“Nos organisations se réjouissent de ce 
rétablissement du droit. La saisine de la 
CJUE avait en effet provoqué le gel de 
l’application de l’avis français sur l’étique-
tage des produits des colonies israé-
liennes. Maintenant que l’interprétation de 
la réglementation européenne ne fait plus 
aucun doute, nous attendons des autorités 
françaises qu’elles l’appliquent au plus 
vite, c’est-à-dire qu’un contrôle effectif soit 
assuré avec la mise en place de sanctions 
en cas de non-application par les opé-
rateurs économiques”, déclare François 

Leroux, président de la Plateforme des 
ONG françaises pour la Palestine. “Nous 
considérons que c’est une première étape 
vers le respect du droit international”.
L’Etat français et l’UE doivent prendre des 
mesures plus fortes en cohérence avec 
leurs déclarations sur l’illégalité des colo-
nies israéliennes. En effet, le commerce 
avec ces dernières renforce leur viabilité 
et leur développement et rend les Etats 
européens complices de graves violations 
des droits de l’Homme engendrées par la 
colonisation. Un premier pas a déjà été fait 
par l’Union européenne avec l’interdiction 
d’importer des produits d’origine animale 
issus des colonies, y compris des volailles, 
des œufs et des produits laitiers. Il doit 
être généralisé à toutes les productions 
des colonies.
Au regard de leurs obligations internatio-
nales (2) en matière de droit international, 
l’UE et ses États membres doivent donc 
interdire l’importation des produits des 
colonies sur leur territoire // 

1 �Référencés dans la communication interprétative pu-
bliée par la Commission européenne le 11 novembre 
2015.

2 � Quatrième Convention de Genève, avis de la CIJ sur 
le mur de séparation de 2004.

Le 3 décembre 2019, une 
faible majorité de 154 dépu-
té·e·s français·e·s ont adopté 
la résolution n°2403 visant à 
lutter contre l’antisémitisme 
proposée par Sylvain Maillard, 
malgré les nombreuses objec-
tions et mises en garde de la 
société civile. En effet, elle est 
un coup porté aux libertés 
publiques et à l’universalité 
de la lutte antiraciste.

La résolution adopte la “définition opéra-
tionnelle utilisée par l’Alliance internationale 
pour la mémoire de l’Holocauste” (IHRA). 
Or, depuis 2017, la CNCDH, rapporteur 
national indépendant sur la lutte contre le 
racisme, l’antisémitisme et la xénopho-
bie, s’oppose à cette définition dont les 
exemples associés visent “à amalgamer à 
du racisme la critique légitime d’un Etat et 
de sa politique, droit fondamental en dé-
mocratie”. Des organisations anti-racistes 
telles que SOS racisme et la Ligue des 
droits de l’Homme ont également dénoncé 
la définition, exprimant des dangers pour la 
liberté d’expression et la lutte antiraciste. 
L’opposition est globale puisqu’elle existe 

au niveau européen mais aussi internatio-
nal. 40 organisations juives dans le monde 
ont publié, en 2018, un appel contre la 
définition de l’IHRA qu’elles considèrent 
conçue pour délégitimer les défenseur·e·s 
des droits des Palestinien·ne·s.
Enfin, le 2 décembre 2019, 127 univer-
sitaires juifs ont appelé les député·e·s 
français·e·s à rejeter la résolution Maillard 
dans une tribune publiée dans Le Monde, 
parce qu’elle adopte la définition de l’IHRA 
et qu’elle associe l’antisionisme à l’antisé-
mitisme.
”Nous déplorons une telle instrumenta-
lisation de l’antisémitisme au bénéfice 
d’un Etat tiers qui viole systématique-
ment les droits de l’Homme et le droit 
international et ce en toute impunité”, a 
déclaré le Président de la Plateforme des 
ONG françaises pour la Palestine. “Au lieu 
de s’engager dans une lutte antiraciste 
universelle, les député·e·s qui ont soutenu 
cette résolution restreignent notre espace 
d’expression et d’action et cautionnent des 
organisations d’influence dont l’objectif 
premier n’est pas la lutte contre l’antisémi-
tisme mais la délégitimation toute critique 
des politiques israéliennes”.
En effet, dans la promotion de sa résolu-
tion, M. Maillard s’est entouré d’organisa-
tions proches du gouvernement israélien 
telles que ELNET (qui se veut être l’AIPAC 
européen) ou encore le Conseil régional de 
Judée et Samarie, organisation de colons 

israéliens extrémistes.
Les ONG françaises sont inquiètes quant 
à leurs libertés d’expression et d‘action 
futures. Un coup d’œil chez les voisins 
européens qui ont adopté la définition de 
l’IHRA est à ce titre édifiant. Au Royaume-
Uni par exemple, la définition a été utilisée 
pour réprimer ou censurer des événe-
ments de solidarité avec la Palestine, 
des étudiants et universitaires. Elle est 
devenue un instrument de propagande 
pour le gouvernement israélien face à 
toute critique ou mesure qui le dérange. 
Plus récemment, celui-ci a estimé que la 
politique européenne de différenciation - 
en particulier l’étiquetage des produits des 
colonies confirmé par la Cour de justice de 
l’UE - était discriminatoire, sur les bases de 
la définition de l’IHRA.
Face à ces attaques, les ONG continueront 
de défendre les droits des Palestinien·ne·s 
sur les bases du droit international comme 
elles le font depuis des décennies. D’au-
tant que M. Maillard a lui-même annoncé 
que sa résolution excluait les exemples 
(ce sont eux qui posent précisément 
problème). Les ONG ne manqueront pas 
d’invoquer cette exclusion pour faire valoir 
leur position. Elles appellent les institu-
tions françaises à prendre leurs distances 
avec la définition de l’IHRA, à défendre les 
libertés publiques et s’engager dans une 
lutte sincère contre toutes les formes de 
racisme, y compris l’antisémitisme // 

POUR EN SAVOIR +
www.madeinillegality.org 

POUR EN SAVOIR +
http://bit.ly/resolutionihra 
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